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Femme résolument engagée dans la vie de la cité, Renée Gailhoustet aura choisi l’architecture pour 
matérialiser dans l’espace ses idées et ses convictions. 

 Avec pour souci de contribuer à la réflexion sur la qualité du logement dans la France productiviste des 
Trente Glorieuses, elle fut l’une des premières femmes à exercer le métier d’architecte en son nom 
propre, en concevant et en construisant d’ambitieux projets dans la périphérie de Paris. D’abord 
accompagnée de Jean Renaudie, puis seule, elle a mené une réflexion exigeante et prolifique sur 
l’individualisation de l’habitat social, en refusant la construction standardisée de cette époque. 

 Plutôt que des grands ensembles découpant la ville en de tristes miradors orthogonaux, elle a préféré 
concevoir des immeubles marqués par la figure du triangle, qui privilégient les échanges entre les 
habitants, le rapport à l’espace extérieur et la fluidité des circulations. 

 Pour elle, construire signifiait avant tout réduire les fractures sociales et consolider le vivre ensemble. 
Architecte en chef de la rénovation du centre-ville d’Ivry-sur-Seine, qu’elle dirige à partir de 1969, elle 
s’engage pour offrir à ses contemporains un espace de vie plus ouvert, plus libre, plus créatif. Soucieuse 
dans tous ses travaux de la qualité de vie, ses réflexions sur les espaces extérieurs au logement 
trouveront à la Maladrerie, à Aubervilliers, un aboutissement remarquable. Dans cette colline habitée, 
nature et architecture, espaces privés et publics cohabitent et se mêlent avec harmonie. 

 Jusqu’à la fin de sa carrière, son travail et ses recherches furent reconnus et salués par le monde de 
l’architecture, en France comme à l’étranger. Le 13 octobre dernier, je lui décernais d’ailleurs avec 
émotion le prix d’honneur du Grand Prix National d’Architecture, pour l’ensemble de sa carrière. 
Symbole de cette empreinte forgée dans le temps, plusieurs des ensembles qu’elle a construits 
bénéficient du label Architecture Contemporaine Remarquable et sa première construction, la Tour 
Raspail à Ivry-sur-Seine, a été inscrite en 2022 au titre des Monuments historiques. 

 En choisissant d’organiser l’espace suivant des parcours diversifiés, variées, surprenants et complexes 
comme la vie, Renée Gailhoustet aura su montrer qu’il existe mille et une façons d’habiter notre monde 
et que les murs des logements peuvent libérer plus qu’enfermer. 

 J’adresse à sa famille, à ses filles Lise et Jeanne, ainsi qu’à son beau-fils Serge et à l’ensemble de ses 
proches, mes plus sincères condoléances. 

 





https://www.lemonde.fr/disparitions/article/2023/01/10/l-architecte-renee-gailhoustet-est-

morte_6157301_3382.html 

Par Isabelle Régnier 

Le plaisir d’habiter était la grande affaire de Renée 

Gailhoustet. Cette architecte, qui fut parmi les 

premières femmes en France à créer leur agence, 

voyait dans ce principe une promesse 

d’émancipation et d’invention de soi, un terrain 

d’expérimentation qui allait la guider tout au long de 

sa carrière. Attachée au béton brut autant qu’à la 

nature qu’elle faisait pousser partout où elle pouvait, 

elle a toujours vécu dans les bâtiments qu’elle 

construisait, reconfigurant ses appartements au gré 

des évolutions de sa vie familiale et personnelle. Et 

ce dès son premier projet, la tour Raspail, à Ivry-sur-

Seine (Val-de-Marne), qu’elle a investie dès sa 

livraison, en ce mois révolutionnaire de mai 1968. 

Quatorze ans plus tard, en 1982, elle déménageait au Liégat, dans l’ensemble de 140 logements 

sociaux qu’elle venait de réaliser, toujours à Ivry, dont la géométrie « gradinée » multipliait les 

parcours et les perspectives, favorisait l’inscription dans la ville autant que les rencontres, dont 

les duplex lumineux aux volumes anguleux ouvraient sur de grandes terrasses et des patios 

plantés. C’est là qu’elle est morte, chez elle, mercredi 4 janvier. 

Elle avait 93 ans et venait de recevoir la prestigieuse médaille de la Royal Academy of Arts de 

Londres, ainsi qu’un prix d’honneur de la part du jury du Grand Prix national d’architecture. 

Des récompenses bienvenues après une longue période d’invisibilisation, qui ont certainement 

partie liée à la relecture de l’histoire de l’art et de l’architecture induite par le mouvement 

#metoo. D’autres raisons, toutefois, expliquent le regain d’intérêt récent pour son travail, 

comme la crise sanitaire et les défaillances qu’elle a révélées dans la production de logements 

contemporains (réduction continue des surfaces, de la qualité de construction, absence 

d’espaces extérieurs…). 

A la Maladrerie, par exemple, vaste ensemble de 900 logements sociaux construits à 

Aubervilliers (Seine-Saint-Denis) sur une parcelle de 9 hectares entièrement piétonnisée, on 

aura mieux vécu le confinement que dans le tissu haussmannien du cœur de la capitale. A la 

fois parce qu’on pouvait vivre dehors, que les logements sont des duplex ou triplex traversants 

et qu’ils intègrent tous soit un jardin, soit de vastes terrasses plantées d’où s’élèvent, lorsque 

les locataires ont la main verte, des arbres et des plantes de dimensions parfois spectaculaires. 

Si la Maladrerie pâtit aujourd’hui, comme tant d’ensembles HLM, tant de projets de Renée 

Gailhoustet, d’avoir été trop peu et trop mal entretenue pendant trop longtemps, les habitants 

s’inquiètent des modalités que va prendre le plan de réhabilitation actuellement en gestation 

dans le cadre de l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU), et se mobilisent pour 

protéger l’esprit des lieux. Au Liégat aussi, l’architecture suscite des émotions : au lendemain 

de la mort de Renée Gailhoustet, les habitants se sont réunis, bougie à la main, sous une 

banderole où était écrit « Merci Renée ». 

https://www.lemonde.fr/disparitions/article/2023/01/10/l-architecte-renee-gailhoustet-est-morte_6157301_3382.html
https://www.lemonde.fr/disparitions/article/2023/01/10/l-architecte-renee-gailhoustet-est-morte_6157301_3382.html
https://www.lemonde.fr/disparitions/article/2023/01/07/renee-gailhoustet-architecte-connue-pour-son-implication-dans-le-logement-social-est-morte_6157001_3382.html


Rompre le cloisonnement 

Née le 15 septembre 1929 à Oran (Algérie), fille du directeur adjoint de L’Echo d’Oran, Renée 

Gailhoustet a fait ses études à Paris. Philosophie à la Sorbonne d’abord, au tournant des années 

1950, où elle eut comme professeur Gaston Bachelard (1884-1962), merveilleux poète de 

l’espace. D’après ses dires, elle consacrait, à l’époque, le plus clair de son temps à militer au 

sein des Jeunesses communistes. L’architecture s’est imposée après, comme une manière de 

donner corps à ses idéaux politiques. Elle se forme aux Beaux-Arts, comme on le faisait alors, 

dans l’atelier de Marcel Lods (1891-1978), consacre son diplôme au logement collectif. C’est 

là qu’elle rencontre Jean Renaudie (1925-1981), dont elle partagera la vie jusqu’en 1968, et 

avec qui elle aura deux filles. 

Diplômée en 1961, Renée Gailhoustet intègre, en 1962, l’agence de Roland Dubrulle (1907-

1983), architecte responsable de la rénovation du centre-ville d’Ivry, qui la fait travailler sur le 

plan-masse du quartier. Elle crée sa propre agence en 1964. Fortement influencée par la pensée 

de Le Corbusier, sa tour Raspail, ensemble de logements en semi-duplex qui finira labellisé 

« Patrimoine remarquable du XXe siècle », rompt avec le cloisonnement qui prévalait dans le 

logement collectif en France, et l’organisation des pièces en enfilade le long de couloirs inutiles. 

En reliant trois demi-niveaux ouverts les uns sur les autres, elle obtient des logements spacieux 

et lumineux, prolongés à l’extérieur par des loggias. 

En 1969, Renée Gailhoustet est nommée architecte en chef de la rénovation du centre-ville 

d’Ivry en remplacement de Roland Dubrulle, une tâche qu’elle décide de mener avec Jean 

Renaudie. Unis par une forte communion de pensée, les deux architectes cherchent des 

solutions à même de conjuguer « le plus d’activités possible » et de faire « vivre des habitants 

aux habitudes innombrables, avec mille histoires », comme l’écrit Patrick Bouchain dans un 

hommage qu’il leur a rendu en 2009. Aux antipodes des principes alors dominants de zonages 

et de standardisation, l’urbanisme de passerelles, de promenades, de coursives qu’ils 

conçoivent, l’architecture des logements tous différents les uns des autres font plutôt écho aux 

idéaux libertaires de Mai 68. 

« Des combats » 

Jean Renaudie, dont le nom a eu tendance, à Ivry comme ailleurs, à recouvrir celui de son 

ancienne compagne, réalise là le quartier Jeanne-Hachette qui se déploie en étoiles à la sortie 

du métro. Renée Gailhoustet, elle, fait encore quelques tours – Lénine (1970), Casanova (1973), 

Jeanne-Hachette (1975) – mais évolue vers des macrostructures en terrasses organisées selon 

un système de combinatoire – Spinoza (1973), Le Liégat (1982), Marat (1986)… 

Elle réalisera d’autres ensembles en région parisienne, comme L’Ilot 8, à Saint-Denis (1986), 

concevra un ensemble de logements et une étude urbaine à La Réunion (1989), en collaboration 

avec Serge Renaudie, le fils aîné de Jean, qui travaille aujourd’hui, en collaboration avec 

l’agence RVA, à la réhabilitation de L’Ilot 8 et du Liégat. Mais les commandes s’épuisent et, 

en 1999, elle doit fermer son agence. « Ses projets, comme ceux de mon père ont toujours été 

des combats, souligne Serge Renaudie. Mais on ne pouvait plus gagner. Les années 1980, 

c’était le façadisme, le postmodernisme, l’ère de la rentabilité. Leur architecture ne plaisait 

plus aux entreprises. L’organisation formelle était trop complexe. Les principes constructifs 

étaient simples, pourtant… On n’a jamais conduit personne à la faillite, mais on ne travaillait 

pas pour l’argent. » 

https://www.lemonde.fr/archives/article/1981/10/16/la-mort-de-jean-renaudie-construire-pour-habiter_3039925_1819218.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/04/30/patrick-bouchain-il-faut-revenir-a-un-urbanisme-democratique_5456599_3234.html


Lire aussi : Article réservé à nos abonnés Le patrimoine moderne, angle mort politique  

Renée Gailhoustet a écrit deux livres, Eloge du logement (Sodedat 93/Massimo Riposati, 1993) 

et Des racines pour la ville (Editions de l’Epure, 1998). Ce dernier s’ouvre par un poème en 

prose qui dit bien la dureté des temps et la foi dans les puissances de l’architecture malgré tout : 

« L’architecture. qui avait osé un jour affronter sa complexité. est rentrée dans l’ordre du 

réglementaire. du dissocié. du chacun chez soi. du chacun pour soi. Comment résister aux lois 

des investisseurs et des hypermarchés. maintenir le goût d’une vie familière. construire l’avenir 

sans résignation ? Des images. des rêves et quelques expériences peuvent secourir, et nourrir, 

ce raisonnable projet. » 

Renée Gailhoustet en quelques dates 

15 septembre 1929 Naissance à Oran (Algérie) 

1969 Nommée architecte en chef de la rénovation du centre-ville d’Ivry-sur-Seine 

1982 Réalise Le Liégat, ensemble de logements à terrasses à Ivry-sur-Seine 

1993 Publie « Eloge du logement » 

4 janvier 2023 Mort à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne) 

Isabelle Regnier 

 

https://www.lemonde.fr/culture/article/2022/04/02/architecture-le-patrimoine-moderne-angle-mort-politique_6120221_3246.html










 

L’institution britannique fondée par 

le roi George III en 1768 décerne à 

Renée Gailhoustet, née en 1929, son 

Prix d’architecture 2022 pour 

l'ensemble de sa carrière…  

Le Prix d’architecture 2022 de la 

Royal Academy of Arts récompense, 

Renée Gailhoustet, une architecte 

dont la longue carrière (plus de 

quarante ans) a commencé en 1961. 

L’institution souligne sa «contribution 

extraordinaire au logement social en 

France et son approche inspirante 

de la planification urbaine.» Le jury a souligné également son impressionnant 

corpus d’œuvres qui  

«reflète constamment son intérêt pour l’architecture en tant que pratique sociale et 

culturelle».  

Sa consœur britannique d’origine iranienne Farshid Moussavi, présidente du jury 

2022, a souligné : «Les réalisations de Renée Gailhoustet vont bien au-delà de ce 

qui est produit partout aujourd’hui en tant que logement social ou abordable. Son 

travail fait preuve d’un fort engagement social qui rassemble la générosité, la 

beauté, l’écologie et l’inclusion.»  

Née à Oran (Algérie) en 1929, Renée Gailhoustet s’inscrit à l’école nationale des 

Beaux-Arts de Paris et obtient son diplôme en 1961. Elle a fondé sa propre agence 

en 1964 et a produit une série de projets de logements sociaux visionnaires, comme 

La Maladrerie (à Aubervilliers) et Le Liégat (à Ivry-sur-Seine). Elle y a conçu le plan 

directeur du centre-ville et a invité Jean Renaudie (1925-1981) à développer la 

première expression construite de ses immeubles de logements «Étoiles».  

Le prix sera remis lors d’une cérémonie organisée pendant la semaine des Prix 

d’architecture de la Royal Academy, du 12 au 16 septembre 2022, à Londres.  

https://www.royalacademy.org.uk/
https://www.royalacademy.org.uk/
https://www.royalacademy.org.uk/
https://www.royalacademy.org.uk/


 

p. 1 
 

 
 
Samedi 29 janvier, une cinquantaine de personnes sont réunies autour du bassin de la 

Maladrerie. Cette cité-jardin construite par l’architecte Renée Gailhoustet entre les années 
1970 et 1980 est la dernière étape d’une marche organisée par des habitants d’Aubervilliers 
(Seine-Saint-Denis) dans « le plus beau quartier de la ville », menacé aujourd’hui, comme on 
pouvait le lire sur leur tract « par le bétonnage et la privatisation ». L’artificialisation d’une 
partie des jardins ouvriers (pour construire une piscine olympique et un solarium) a déjà 
commencé. Sur la parcelle voisine du fort d’Aubervilliers, un terrain de 36 hectares, un 
écoquartier comprenant 2 000 logements, privés pour la plupart, est en chantier. 

Alors que sa population est passée de 73 000 à 95 000 habitants entre 2006 et 2020 et 
qu’elle compte moins de trois mètres carrés d’espaces verts par habitant, que deux gares du 
Grand Paris Express sont en construction, Aubervilliers ne cesse de se densifier. De l’autre côté 
de l’avenue Jean-Jaurès, les cités Emile-Dubois et de la Maladrerie devraient bientôt faire 
l’objet, elles (comme d’autres), d’un projet de rénovation urbaine dans le cadre de l’Agence 
nationale de rénovation urbaine (ANRU). 

Sous le grand acacia robinier de la Maladrerie où s’est réfugié un héron cendré, une 
banderole a été déroulée : « La rénovation urbaine, oui, mais pas sans les habitants. » Un 
slogan qui résume bien la situation, telle qu’elle est vécue à la Maladrerie. Cet ensemble de 
béton brut tout en courbes expressives et en angles saillants s’articule sur huit hectares autour 
de placettes et d’allées plantées, d’espaces verts et de passages couverts. Il comprend plus de 
900 logements, atypiques et lumineux, des duplex, des triplex, des ateliers d’artistes… La 
végétation qui pousse partout au sol, mais aussi en hauteur, dans les terrasses en terre pleine 
qui prolongent la plupart des logements, fait du lieu un îlot de fraîcheur et une réserve de 
biodiversité. 

« Un travail de dentelle » 
En 2018, les habitants s’étaient déjà mobilisés contre un projet qui prévoyait des 

destructions, de la « résidentialisation » (cloisonnement, digicodes, fermeture de porches…), 
et le percement d’une voie qui faisait craindre une ouverture de la cité aux voitures. Estimant 
que le projet n’était pas soutenable financièrement, l’Etat n’a pas suivi. Alors que Karine 
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Franclet (UDI) a succédé à la mairie à Meriem Derkaoui (PCF), une nouvelle version du projet 
est à l’étude, que les habitants, cette fois-ci, n’ont pas été invités à consulter. 

Inquiets du sort qu’on leur réserve, ils se sont constitués en collectif, et le compte rendu 
d’un conseil d’administration de l’office public de l’habitat (OPH) d’Aubervilliers du 
mardi 28 septembre 2021 ne les a pas rassurés. On y retrouve les termes de 
« résidentialisation », de « démolition » (de deux pavillons au lieu de sept), et de « percement 
d’une voie ». Ils ont découvert en outre qu’il était question de vendre soixante logements au 
privé, d’en céder trois cent soixante-trois à un autre bailleur social, de condamner les porches 
jugés « anxiogènes », de remettre en question la forme triangulaire de certaines chambres… 

Les besoins de rénovation sont réels : isolation thermique défaillante, problèmes 
d’infiltration, électricité vétuste, façades dégradées, cheminements éventrés… 

Les besoins de rénovation sont réels : isolation thermique défaillante, problèmes 
d’infiltration, électricité vétuste, façades dégradées, cheminements éventrés… Mais comme 
l’explique Katherine Fiumani, résidente historique qui a travaillé avec Renée Gailhoustet, la 
Maladrerie exige « un travail de dentelle ». L’association Jardins à tous les étages dont elle 
s’occupe se bat pour en préserver l’écosystème, et notamment pour convaincre 
l’administration de ne pas daller les terrasses pour faciliter l’entretien. Avec deux bailleurs au 
lieu d’un, ce travail sera plus difficile et le résultat plus incertain. 

« Le projet de l’ANRU a été pensé avec l’idée qu’on ne veut plus de grands îlots, explique 
l’architecte, en réaction à la politique des grands ensembles. Ça se tient, mais ce n’est pas une 
raison pour casser la cohérence d’un projet conçu autrement, et qui marche bien. » S’il ne 
protège pas formellement l’architecture, le label « Patrimoine remarquable du XXe siècle » 
obtenu par la Maladrerie en 2008 devrait permettre, estime l’architecte, que les normes 
s’appliquent de manière souple. 

Une nouvelle phase de concertation 
Contacté par Le Monde, Jean-Baptiste Paturet, le directeur de l’OPH, se veut rassurant. La 

cession à un deuxième bailleur, de son point de vue, n’est qu’une opération comptable, 
rendue nécessaire par le coût d’une restauration thermique de qualité dans une architecture 
complexe (90 000 euros par logement). « On reste dans du logement social, les loyers 
resteront encadrés de la même manière et continueront de donner droit à bénéficier des APL. » 

Il dit comprendre les inquiétudes mais assure qu’une nouvelle phase de concertation va 
s’ouvrir, juste après le comité d’engagement des projets de l’ANRU, prévu lundi 28 février. 
« On sait que le diable se niche dans les détails et on va travailler avec les associations pour 
trouver les éléments qui permettent de faire converger les points de vue. » Aucune volonté de 
faire entrer la voiture dans l’enceinte du lieu, assure-t-il, mais selon lui, la question de la 
sécurisation des halls se pose. 

Ces dernières semaines, le collectif a reçu des réponses aux nombreux courriers qu’il a 
envoyés. La ministre de la culture, Roselyne Bachelot, a assuré, mardi 28 décembre 2021, 
avoir demandé à la direction régionale des affaires culturelles (DRAC) que le dossier « soit 
étudié avec le plus grand soin ». La maire Karine Franclet – qui n’a pas donné suite aux 
sollicitations du Monde – a expliqué dans une lettre, envoyée lundi 20 décembre 2021, que 
les éléments évoqués lors de la réunion du CA de l’OPH n’étaient « que des pistes de travail », 
que la privatisation a été demandée comme une « quasi-contrepartie du financement de 
l’ANRU », que les habitants qui seront contraints de déménager pourront être relogés sur la 
commune, et que l’architecture de « cet ensemble patrimonial remarquable » sera mise en 
valeur. 

Isabelle Regnier 
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Extrait :  

…./ A la Maladrerie d'Aubervilliers, 150 locataires se réunissent tous les lundis au bout d'un 

chemin pavé de briques. Avec son parc de huit hectares, ses pavillons ocre et ses terrasses 

couvertes d'arbustes, la cité imaginée par l'architecte Renée Gailhoustet à la fin des années 70 

contraste avec les tours et le chantier olympique qui fleurissent à la sortie du métro. Un drap 

blanc a été tendu sur l'un des blocs de béton qui s'empilent en gradins sur cette «colline 

urbaine», comme l'appellent ses habitants. «Le logement social n'est pas à brader», est-il écrit 

en grosses lettres peintes à la main. Depuis 2014, l'Agence nationale de rénovation urbaine 

(Anru) déploie un ensemble d'opérations destinées à désenclaver des quartiers prioritaires, 

promouvoir la mixité sociale ou encore améliorer l'efficacité énergétique des logements. A la 

Maladrerie, le dernier en date prévoit la fermeture de certains chemins couverts et la 

démolition de deux maisons individuelles, logeant chacune une famille. 

«Faire rentrer la cité dans les critères haussmanniens» 

Katherine Fiumani fait partie des habitants de la cité mobilisés pour sa préservation. Cette 

architecte de 74 ans y vit depuis quarante ans et a participé à sa conception. Dans son atelier, 

elle a des chemises en carton remplies de plans et des dossiers de mille pages qui retracent 

l'histoire de la lutte et des différents projets, envisagés dans le cadre du programme de l'Anru, 

auxquels les habitants se sont opposés. Pour elle, il est hors de question de transformer les 

passages couverts «en couloirs avec des portes d'entrée et un digicode». «L'Anru veutfaire 

rentrer la cité dans les critères des quartiers haussmanniens, où le seul espace public, c'est la 

rue, poursuit l'architecte. C'est-à-dire un espace de passage où l'on ne s'arrête pas et avec très 

peu de respirations. Ce n'est pas du tout un dispositif adapté à la philosophie de notre cité, 

tout en fluidité.» 

—Pourtant, l'Office public de l'habitat (OPH) d'Aubervilliers se veut rassurant  «Je ne pense pas 

que ça se termine avec des barrières et des miradors», tempère son directeur général, Jean-
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Baptiste Paturet. «On peut imaginer des murs végétaux par exemple, parce que je crois que 

tout le monde ressentirait mal lefait d'être enfermé», ajoute-t-il. L'idée, à travers ce 

remodelage de l'espace public dans la cité, est de limiter l'accès aux cheminements couverts 

aux seules personnes qui ont besoin d'accéder aux cages d'escalier, pour «sécuriser» ces 

espaces. «J'entends des témoignages de femmes qui ne se disent pas rassurées quand elles 

rentrent chez elles le soir», justifie Jean-Baptiste Paturet, qui insiste sur le fait que «des pages 

doivent s'écrire» entre les locataires, l'OPH d'Aubervilliers et Plaine Commune, 

l'intercommunalité, en charge des espaces verts de la Maladrerie, puisqu'une concertation 

entre les différentes parties doit se tenir en septembre pour négocier les détails du projet. 

Démolir pour financer la réhabilitation 

Dans le projet lancé dans le cadre de l'Anru, deux pavillons devraient également être démolis 

pour créer une voie piétonne entre la rue Danielle Casanova et la cité. «L'agence nationale de 

rénovation urbaine voulait la démolition des 27pavillons de la Maladrerie», rappelle Jean-

Baptiste Paturet. «Nous, ça nous est égal car c'est le même coût de démolir ou de réhabiliter, 

mais les habitants y étaient très opposés, donc on propose de n'en démolir que deux pour 

créer une nouvelle entrée à la cité.» 

Pour les habitants, le véritable objectif derrière ces démolitions est de valoriser la parcelle 

voisine «pour qu'elle n'ait pas la vue sur le dos des pavillons et qu'ils puissent y construire de 

jolis immeubles», avance Katherine Fiumani, rejointe sur ce point par l'OPH d'Aubervilliers. Le 

bailleur social admet que la démolition des deux pavillons, qui «font obstacle au caractère 

bucolique de la cité», pourrait «prolonger l'œuvre architecturale de la Maladrerie, qui 

bénéficierait ainsi à plus de personnes». De la Maladrerie à Pierre-Semard en passant par la 

Butte-Rouge, les habitants dénoncent la spéculation foncière qui ciblerait ces parcelles de 

proche banlieue, relativement bien desservies par les transports. 

Les revendications des habitants sont simples : réhabiliter sans démolir. «lci, les logements 

sont classés E ou F [sur le système de notation des performances énergétiques des 

habitations, allant de A à G, ndlr], on a des factures d'énergie qui sont assez salées. Et puis 

ilfaudrait remettre aux normes l'électricité et la plomberie», souligne Gilles Jacquemot, le 

compagnon de Katherine Fiumani. Mais les travaux coûtent cher. Et les bailleurs sociaux ne 

peuvent pas toujours supporter le coût des rénovations de si grands ensembles. Ainsi, l'OPH 

d'Aubervilliers prévoit de vendre entre 300 et 400 logements, soit près de la moitié de la 

Maladrerie, à la Régie immobilière de la Ville de Paris (RIVP). «Quand la table est trop lourde, 

on la porte à deux», image Jean-Baptiste Paturet. «On parle quand même de 90 000 à 100 000 

euros par logement. L'équation financière était trop importante pour qu'on assure toutes les 

rénovations seuls, alors on cherche à répartir les coûts», poursuit le directeur de l'OPH 

d'Aubervilliers. 

Les cités-jardins de la banlieue parisienne semblent bien vulnérables face aux projets qui les 

concernent. La rénovation de tels ensembles coûte cher et l'argent public manque. Les projets 

de l'Anru, comme à la Maladrerie, sont en partie financés par l'Etat et permettent de prendre 

en charge une grande partie de travaux, mais ils ne sont pas toujours adaptés à la philosophie 

de ces cités-jardins. Alors, les habitants, un peu désemparés, tentent de faire face, par tous les 

moyens. A Aubervilliers et au BlancMesnil, les locataires ont demandé le classement de leur 

cité aux monuments historiques, «pour que personne ne puisse nuire à l'identité du lieu. C'est 

notre dernier espoir», souffle Katherine Fiumani. 
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